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A675 MINISTERE DU TRAVAIL

HOTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québec, ce 19 février 1948.

122MO destiné à Commission du Salaire Minimum,
286, rue St-Josenh,
Québec.

: Sujet: Conve. coll. entre Duplex Textiles

i. Limited, 3t-Hyacinthe, The Silk and Rayon Munuficturers

Association et Le Syndicat du Textile de Soie Inc, de

Monsieur, St-Tlytcinthee

Je Vous

sous LM Loi des Synuîcats lrofessionn 524 (5.R.Q., I241, chanitre 162

et anenoncnts) » datee du 20 Junvier et dévosce av ministère du

inclus vne copie de cette convention conclue

Trav:112 Go16 NUTTO G7Je

Sincèrement à vous, 



 

) | REF663, LL

COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUERECL.

aer———A11AA

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

 

JUGE EUDORE BOIVIN.
PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSF¥LIN, 28¢, RUE ST-JOSEPH, 4 EST, RUE NOTRE-DAMF

MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL. A

RRUNAY RRAIH,

MEMBRE. ’
Québec le 23 février, 1948,

 

LETTRE REÇUE
Ft. 237%    
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Monsieur Gérard Treñblay, BUR .
Sous-ministre du Travail, SOUS-M INISTRE  Hôtel du Gouvernement,
Québec, P.Q.

BU TRAVAIL
  

RE:- Duplex Textiles Limited, St-Hyacinthe, The Silk
and Rayon Mfrs Association,

&

 

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre

du 19 février, 1948 , accompagnée pour dépôt

de deux copies certifiées d'une convention de travail,

en date du 29 janvier, 1948 , intervenue entre

les parties ci-dessus mentionnées et déposée au minis-

tère du Travail, le 5 février, 1948
sous le numéro 675

Bien à vous,

LO.

 

== 0FR[Ç

Le secrétaire,

P. E. Bernier, LL.L

3407



 

MFEMO destiné

Monsieur,

&

MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

QUEBLC, ce 19 février 1948.

La Cœmission de Relations ouvrières,
286, rue St=-Josenh,
RUTBEC.

Sujets Convention collective etre Duplex Textiles

Limited, St-llyacinthe, The Lilk &nd Réuon Münufacturors
Association et Le Syndicut du Textile de Soie Inc. de

St-Hyucinthee
 

Conformément aux prosocriptions du deuxième paragranhe de lfarti-
cle 19-A de la Loi des Relations ouvrières (34Ne'. chanitre 162-A ot

amendements ) , Je vous inclus, vour 1.-8t, toux ro tes certifi”es de
retto convertion date du 20 4 .nvier 1.43 at lose a rinjse

. târe qu Tratmil 16 1 av 1 +0 1048 cry ee no ton ‘te Yu ad

T=1175

Syndicats rrulessionnols (54e 09, 1741, chavitre 1Œ et nu crdorents e

sous le numoro ù75.,

-
“+ €
A € >, si

\

Sincèrement à vous,

Ie sous-ministre,

H=14
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MINISTÈRE DU TRAVAIL

HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

Québec, ce 6 février 1948.

MEMO destiné à La Commission de Relations ouvrières,
286, rue St-Joseni,
Quebec,

Sujet: Convention collective entre Duplex Textiles Limited, St-
Hyacinthe, The Silk .and Rayon Mfrs Association et Le Synd. du Textile de Soie Inc., de

St-Hyacinthe

Ja veus inclus une copie du certificat ronstatant le dépôt
de cette corventior. collertive enregistrée au ministère du Travail
en exécutinr de la Lei des Syndivats prefessionnels (S,E.0,, 1927CA 9

chanitre 162 Pt amendements), le 5 février 1948 sous lo ruméro
675.

1x» : 7

Sircèrement à vous,

MC. incl.

T-1177 v.;
ts
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québec, ce 6 février 1948.

Monsieur J.-B, Germain,
Tre Silk and Rayon Kanufacturers Association,
University Tower Building,
Montréal.

Cher monsieur,

Je vous inclus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le 5 février 1948

sous le numéro 675 » de la convention collective concluc
sous la Loi des Syndicats professiomiels (e ee, 1921,
chanitre 162 ot amendements) et int:rvesmie entre Durlex
Textiles Lir îted, St-Hyncinthe, The Silk and Rayon Mfrs
Association et Le Syndicat du Textile de Sole Inc., St-
Hyacinthe.

La partie ouvrière ayant été reconnue le 20
Juillet 1945 corme agent négociateur par la Commission de
Nelations ouvrières de Juébec, le dépôt do cotte convention
au ministère du Travail a aussi les effets du dépôt exigé
par la Loi des .:elations ouvrières (SeReQe, 1942, chapitre
162-A et amondements).

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments,

Le Sous~tinistre

Gérard Tremblay
MC e incl e

1-2
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC
+

Québeo, ce 6 février 1948.

Mademoiselle Rollande Duhamel, secrétaire,
“ édération Nationale Catholique du Textile Inc.,
Sous-sol St-Euyène,
Granby, Qué.

Mademoiselle,

Jde vous inclus un cortificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le 5 février 1948
sous le numéro 675 » de la convention collective conclue
sous la Loi des Syndicats professionnels (3. ‘ee, 1941,
chapitre 162 ot amendements) et intervenue entre Duplex
Textiles Limited, St-Hyacinthe, The Silk and Rayon Mfrs
Association et Le Syndicat d.. Textile de Soie Inc., St-
Hyacinthe. ’

La partie ouvrièro ayant été recornue le 20
Juillet 1945 corme arent rérociatow par la V‘orrission de
lelations ouvrières de uébec, lo dépôt do cotte eonvention
au ministère du Travail a aussi les effots du dénét oxipé

+ ted ~ 3 a A oo 3 4327 “} It yepar la loi des .olations ouvritres (elles, 101, chapitre

162-4 et amendements).,

~~ Veuillez agréer l'expression de més meilleurs
sentimentse

Le Sous-Ministre

Gérard Tremblay
MC. INCL.

lee

 

 



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

Québec, ce 6 février 1948.

Mademoiselle Cécile Jacob, secrétaire,

Byndicat du Tertile de Soie Inc,
St-Hyacinthe,

Qué.

Mademoiselle,

Je vous inclus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Trevail, le 5 février 1948
sous le numéro 675 , de le convention collective conclue
sous la Loi des Syndicats professiomiels (3.leve, 19451,
chapitre 162 et amendements) et intervenue entre Duplex
Textiles Limited, St-Hyacinthe, The Silk and Rayon Mfrs
Association et Le Syndicat du Textile de .Joie Inc., St-

Hyacinthe.

La partie ouvrière ayant été reconnue le 20
juillet 1945 comme agent négociateur par la Coruission do
Nelations ouvrières de ‘uébec, le dépôt do cotte convention
au ministère du Travail a aussi les cffots du dénet oxipé
par la !oi des .olations ouvrières (Selleco, 1942, chapitre

1G62-A et amendenunts)e

Veuillez agréer l'expression de mes moilleurs
sentiments,

Le Sous-Ministre

Gérard Trenblay.
MC. incl,
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DEPARTMENT OF LABOUR
PARLIAMENT BUILDINGS

QUEBEC

Quebec, February 6th, 1948.

Duplex Textiles Limited,
St-Hyacinthe,
Que.

o/o_Secretary

Dear Sirs-

Enclosed please find a certificate of the
deposit made with the Departmont of Labour on Feb.5th,1948,
under Number 675 of a Colloctive Arrcerent under the
Professional Symdic:tes* Act (ReS.C., 1941, Chapter ¥52
and amendoents) botween Duplex Textiles Limited, St-Hyacin-

the, The 511k & Rayon Yanufacturers Association and "Le
Syndicat du Textile de "ole Inc., “t-Hyacinthe."

Tho labour association party to the above
montionod arrocment having boon cortifiod on July 20th,
1945 as bargaining agent bv the Queobve Labour Relations
Board, tho deposit of such agrcement with the Department of
Labour has also the offect of the deposit contonplated in
the Labour Tlclations Aot (R.S.Q., 1941, Chapter 162-A and
amendnents).

Sincercly yours,

Gérard Tremblay.
MC. encl.

Deputy Ministor.
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Province de Québec Province of Quebec

MINISTERE DU TRAVAIL DEPARTMENT OF LABOUR

Loi des Syndicats Professionnels Professional Syndicates’ Act
(S.R.Q., 1941, chapitre 162 et amendements) (R.S.Q., 1941, Chapter 162 and amendments)

CERTIFICAT DE DÉPÔT D’UNE CONVENTION COLLECTIVE
CERTIFICATE OF DEPOSIT OF A COLLECTIVE AGREEMENT

Numér675
Number

Les présentes établissent que 1iaquiène
It is hereby certified that on the

jour du mois de février mil neuf cent quarantePudt
day of the month of nineteen hundred and forty-

le ministére du Travail a recu de Mlle Rollande Duhamel, secrétaire de la l'éduration
the Department of Labour has received from

Fationale Catholique du Textile Inc., Sous-sol St-Fuyène, Cranty, Jué.,

la convention mentionnée ci-après, laquelle a été déposée sous le numéro 673
the hereinafter mentioned agreement, which has been deposited under Number

savoir :
to wit:

Une convention collective en date du 29 Janvier 1948
A collective agreement under date of

intervenue entre: Duplex Textiles Limited, 3t-Byuointhe, The "ilk and Rayon Kanufacturere

between : Association et Le Syndicat du Textile de Soie Inc, de “teflyacinthe,

Cette convention prit offet le 5 février 1948, pour une période 4'une

année. Renouvellament automatique.

Donné en l’Hôtel du Gouvernement, en la cité de Québec,
Given in the Government House, in the City of Quebec,

ce nixiène jour du mois de
Sceau - Seal | this day of the month of

cévrier mil neuf cent quarante- huit
nineteen hundred and forty-

wn. Sous-ministre Deputy Minister
H-1 :

§



) l'éléphone 4406

 

Fédération Nationale Catholique

du

Textile Inc.
S' EGE SOCIAL

VHESt-Jeseph; LEDrummond}HOQ-

Sous Sol St. Fugeéne
Granby, Que. Tel.

Ministère du Travail
Hôtel du Gouvernement
Québec, Que.

Monsieur,

2769

Le 3 tevrier

 

LETTRE. REÇUE
FEV 5 Lio
SUREAU

SOUS-MINISTRE
BU TRAVAIL

    
   
 

1948.

Vous trouverez ci-jnint, deux copies d'une
convention collective dûment signees entre " DunleX
Textiles Limited et The Silk and Ravon Merufacturers
Association,"partie de première part et le " Syndic«t
du Textile de Soie Irc. partie de seconde part, uue
nous transmettons à votre Ministère pour depôt, ceci
coniormement à l'erticle l9A de la Loi des Hel: tions
Ouvriéres.

Nous demeurons,

Vos très obliges,
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SONNENTION SOLLKCTIVE

PAR EP ENTRE:

ET LEs

DUBLEX TEXTILES LIMITED
Corporation Légalement constituée
ayant aon siè;e social en la
Ville de ut. liyasinthe, .ué,

ci-apréds appelée

“ Là COMPAGNIE "

KT

TRE GILX AND RAYOK MANTFACTURERS
AGSCCIATION, Quement certifiée
par la Commission de relations
ouvrières comme afent ne;oclateur
pour et au non de la firme ci -haut
mentionnée.

T DE HMTIREL PA

SYKDICAT DU TEXTILK DK SOIE INC.
de Ht. cinthe, une assoeiation
d'enployéa duement enrégistrée et
incorporée selor la Loi des
syniicats rrofessionnels, +...
1942, chapitre 162, ci-après
appelèe

“ LE SYNDICAT *

ATTENDU que la Compagnie et le Syndieat croient qu’1l est d'intérêt

mutuel qu'une convention collective de travail réçiase leurs relations.

ATTENDU que le Syndicat agissant pour et au non des enployés de la

Compagnie, s'ent adressé à la Compagnie, et que les parties aprds

conférences et échanges de vues, en sont arrivées à un accord eon-

cernent les taux de sadaires et autres conditions de travail oi-aprés

atipulées.

POUR CKS RAISCHS, librement ot vohentairemens la Coppagnie et le Synd1-

cat arrêtent entre eux la présente convention collective de travail.

ta NS LAs em
EmRENYWeLE IREETT EU > ohm ; (AS BC
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La Compagnie Puplex Textiles Limited, et l'association dite " The
511k and Kayon Hanufaoturers Assootation " reconnaissent que le Syndieat
du Textile de soie Ino. de Lt. Lyacinthe & été certifie par la Commission
de relations ouvrières comme le aoul agent de néjoociamtions et que ledit
Lyndicat a alora tous les droits accordés par telle certification.

4. La présente convention s applique à tous les employés, à l'exception des
contremaîtres et des employés de bureau. Le tout conferménent aux dis-
positions de la Loi des Relations ouvrières.

Jd. Rien toutefois en cette convention ne doit être interprété conre limitant
le droit de tout enployé de transiger directernent avec son contremaitre
ou tout autre membre du personnel adminiatratif de la Conpegnie, pour ee
qui le concerne.

ta.La Compagnie fournira au Syndicat une liste complète de tous ses employés,
lors de la signature de ce contrat, de méme qu'une liste complénertaire
chaque mois, Connant le non des nouveaux employés comme le nom de ceux
ayant quitté le service de la omnpaynie. °

bela Compagnie s'ençage sur production d'un consentement signé devant témoin
du syndiqué à cet éffet, à retenir les contributions des employés membres
du Jyndicat lors de la signature de la présente convention de méme que a
celle de tout employé qui deviendrait membre du lyndicat et ee pour toute
la durée de la prusente convention. les contributions & deduire seront de JQ
$1.00 par mois.

e.Cependant tout employé pourra entre los 60 jours et les 30 jours précédant
l'expiration de ladite convention, demander par éorit & la compagnie de
cesser telles déduotions. Telle requête prendra alors effet à compter
de la date d'expiration de ladite conventions

del.® 15 de chaque mois, la Conpagnie fera renise au secrètaire-trésorier
du syndicat des contributions percues.

m
o
u

5. La Compagnie continuera & prendre des mesures raisonnables pour la sûreté
et le bien-être de ses enployés durant les heures de leur emploi. klle
continuera aussi à pourvoir la meilleure ventilation possible et un
éclairage adjuat dana sa manufacture, en général, de même qu'elle veillera
particulidrement aux conditions sanitaires et de propreté. Le Syndicat
promet toute sa coopération & ce sujet.

Ce MIT; > SURVEILLANCE:

Sous quinse jours de la signature de la présente convention um Comité de
surveillance de cette convention collective de travail sere fermé. ©

Ce conité se composera de six menbres, dont trois seront nommés per lg
Compagnie et trois par le Syndicat.

Les membres nommés par la Compagnie devront être du persommel de la
Compagnie. Ceux noméa par le Syndicat devront être deux enployés de
la Compagnie avec un an de service et au moins agé de 21 ans et le
troisiére membre, l'agent d'affaires du ayndicat.

Ce comité aura une réunion régulière mensuelle et pourra se réunir plus
souvent, suP entente mutuelle, ai les circonstances ldl'’'exigents

L'un des neutres de ce comité agira comme secrétaire et dressers le
iii procès verbal des délibérations.

7. Ce comité aura le pouvoir de surveiller l'exécution de la présente een-
vention collective de travail, C'étudler les griefs provenant de l'appli-
cation du present contrat et d'aider au maîntien de 1» discipline de
l'usine.

Les reconmandations du conité seront transmises au syndicat ot & la
Compagnie.

8. Les wembres du conité représentant le Syndicat seront nommés par une
résolution adoptée & une assemblée générale du syndicat.

 

Les membres du conité représentant la Cenpagnie seront nommés par la
gérancee

Tout nenbre pourre être dénis par qui l'aura choisi et la partie intéresag J €

5 a gH .- . ‘ ; # 45 oo 3xpe VRPSeEr Ca

 



9.

10.

page 3.

devra en aviser l'autre par éerit. En autant que possible, 11 n'y sure
pas de changement, au cours de l'étude d'un sujet important et tant qu'une

: déeision n'aura pas été prise.

Le Syndicat, avec la permission du conité, pourra déléguer quéleu'un
être présent & des épreuves de production (best) destinées à

tablir ou modifier une tache de travail ou un taux la pièce, en au-
tant que ceci ne muira par au bon fonctionnement de l'usine. Ce délégué
ne sera point alors rèémunére par la Compagnie.

EX + GRIAFS5:  

pour l'exémen de tout grief qu'un enployé peut avoir, la Compagnie et
le Syndisat établissent la procédure suivantet

a) la question devra être sounise par l'enployé à son contremaître;

b) oi le grief ayant été soumis au ocontremmitre la décision obtenue n'est
pas satisfaisante, l'enployé pourra soumettre son cas au surintendant

ou & son assistant & moins qu'il n'aine mieux exposer son eas au Syn-
dicat, ou encore en aviser le comité de surveillance de ce contrat.

6) 31 la décision du Surintendant n'est pas satisfaisante, le grief
pourra être exaniné recommandation par le Conité de aurveillanse
de la convention collective.

4) 51 le litige n'est pes rôglé dans un délai ratsomable et d'une fa,on
satisfaisante, il pourra être sounis par lea représentants du Syndicat,
d'abord au gérant et alora, ni nécessaire, aux officiers de la Compagnie
& son bureau-chef et au Nirecteur de relations ouvrières de l'associa-
tion dite "” The ;311k and Rayon Hanufacturers .ssociation " mais ceux-oi
pourront exiger que la procédure ordinaire soit suivie.

eo) La Conpaynie reconnait à tout employé le droit de soumettre ses griefs
suivant la procédure établie, et afin de faciliter l'exéroice de ee
droit, elle verra À ce qu'aucun ne soit enruyé paree qu 11 à soumis
des griefs.

LA. ARBITRAOKS

13.

lé.

Si après avoir épuisé tous les autres moyens, le Syndicat ereit que des
griefs n'ont pas été équitablenent corrigés, ou s’îl survient entre les
parties, & la présente convention collective de travail des dififolutés
sérieuses, un malentendu ou un différend qui n'aurait pas ete réglé per
la discussion entre les représentants de la Conpa:nie et le lyrdicat, ou
par l'intermédiaire du comite de surveillance de ls prusente convention,
les parties s'engagent & recourir 4 ls Conciliation ou & l'arhitrage, en
vertu de la ..01 des difrérends ouvriers de Québec, ::.i*.-. l#W41, chapitre
167.

Les resommandations du conseil d'arbitrage seront finales, et les parties
s'engagent à l'avanee à nigner dès l'instant de la formation dudit
conseil, tous documents à l'effet qu'elles acceptent la déeéision dudit
conseil et s'y conforneront.

Toutefois, s'il s’agit d'un différend concernant le renouvellement de la
présente convention collective de travail, 11 sera loisitle à l'une ou
d'autre partie, nonobstant le paragraphe précédent, de s'ensager ou non
à accepter les recommandations éventuelles du conseil d'arbitraçe.

URBVE, TRAVAIL AU RALKNTI RT CORFREOREVR:

Les parties conviennent qu'il n'y aura pes de grève, de travail au relenti
eu contregrève (loskout) pendant la durée de la prérente convention.

311 y a grève, ou travail au ralenti organisé en violation du eode eri-
ninel ou des lois pénales, la Vonpagnie aura le droit de réclamer de
chaque emrloye y ayant participé directement, corme dedormarement, un
montant n'excédant pas 8.00 pour ohaque jour qu'aura duré cette gréve
ou ce travail au ralenti organise.

d'autre part, su cas de contregrève (lockout) en violation du code epi-
minel ou des lois pénales, la Compagnie s'engage à payer & titre de dé-
dommagement & chaque emplo é affectu, un montant de 52.00 par four
qu'aura duré cette contre ve (lockout).

Alors que des griefs sont aoumis pour decision selon la procèdure adoptée.
ou s'il s'élève entre leu parties quelques difficultés, malentendus eu



page 4.

éifférenda, ou dans le eas de contestation C'un changenent projeté par
la Compagnie, les conditions de travail demeureront, jusqu'é& la déeisien
sur le litige, ce qu'elles étaient avant ce litige.

16. Yependant, une période d'essai pourra toujours être fixée par le Comité
de surveillance. Le “Syndicat, avec l'approbation du comitée de surveillance,
pourra déléguer quelqu'un & ses frais, pour qu’il assiste & cette période
d'essai. !e fait de travailler pendant telle période d'essai sous de nou-
velles conditions, n'enldvera pas aux enployés affectés ler droits qu'ils |
auraient pu Acquérir quant sux conditions de travail en vigueur avant l'essa

16. 531 & l'oscasion d'un changement dans les méthodes d'opérations, une périede
d'essai est fixée, ot ai le can est subssquerment sounis & l'arbitrage,
la décision des arbitres quant aux salaires sora rütroactive et prendre
effet à conpter du début des nouvelles conditions de travail. jes employés
concernés bénéficieront en consèquense d'un ajustement de salaires.

AT. DISCIPLINE:

a) le Syndicat reconnait & la Conpagnie le droit de suspendre ou de con-
gédier ses employés. Mais tel droit ne pourra être exercé que pour
Juste cause, et on ayant égard aux droits rafsonnahles des enployés eu
aucun d'entre eux.

bd) Tout membre du Syndicat, congédié ou suspendu qui estime l'avoir été
injustement, pourra dans les 3 jours du conçédienent ou de la suspension,
soumettre son cas au comité de surveillance et aux procédures subséquen-
tes prevues par La présente convention pour le règlement des griefs.

18. Tout membre du üyndioat régi par la présente convention, qui aura sans
raison valable, dtd injustement suspendu ou congédié, aira droft lors de
sa réinstalkh tin au plein sabaire qu'il aurait reyu s'11 était demeuré
au travail.

 

19.

La semaine régulière de travail sera de 50 heures, du lundi au vendredi
inclusivenent, seit 10 heures par ou par nuit.

Tout travail exôcuté en dehora des heures ei-haut mentionnées sera consi -
déré come tempa supplémentaire et retribué à raison de aalaire et demi.

Les changements suivants les eprconstances pourront être apportés & Ja
base ci-haut mentionnée & condition qu'ils aient l'approbation des deux
parties.

20. SALAIRES:
Par suite de ls signature de la dite Convention, les employés bénéficieront
des avantages suivants:

a) une augmentation générale de .108 de l'heure sur tous les taux des
employés & l'heure et une augmentation équivalente dars le oss des
employés à le pièce, & l'exception des tisaerands.

bh! pour les tisserands sur les motiers automatiques 4150 du cen.-mille
duites (picks). &vee paiement des motiers aprés dix heures d'arrêt
sur oNaGue équipe.

e) les conditions apéoifiées aux paragraphes “a”, "bv? seront rétroactives
au 6 octohre 194”,
reste ‘|

Les ras de salaires payables et exigibles en vertu de et pendant la durée
de cette convention sont ceux mentionnés pour ehaoune des opérations à la
cédule ei-jointe intitulée Appendice "A" et faisant partie de la présente
convention.

81. TRAVAIL DE MUIT:

La surprine suivante sera payée pour tout travail accompli par une equipe
de nuit, soît: .056 de l'heure pour les employés payés aur une base horaire
et 10% pour ceux payés & la pidoe.



/

age 8.

 

23.

24.

- 87e ES

Les jours œuivants seront chômés: les dimanehes, Jour de l'an, Epiphanie,
Ventredi 3aint, Ascension, St-Jean Raptiate, Confédération, Fête du
Travail, Toussaint, Immaeulée Conception et Koel.

Cependant tout travail nécessaire efrfeetué durant ces Jours, sera rémunéré |
USouxdesalaire et demi exceptd pour les gardiens et employés prépesés

n tien. ”

PIRUK

Les listes de taux & la pièce devront être affiohées et maintenues affi-
chées dans chaque département de manière à ce que les ouvriers puissent
les consulter au besoin.

Au eas de © onent dans ls méthode de production impliquant ehangement
dans les taux

&

la pièce, les nouveaux taux devront être approuvés per
le comité de surveillance avant leur entrée en viçueur.

La Compagnie fournira ay Syndicat une liste eompldte des taux & la pidee
ainsi affichées.

OUVRIERS OCCUPEA PLUS D'UNh OPERATION:

Tout ouvrier occupé & plus d’une opération devra recevoir le salaire
etipulé pour l'opération la mieux mémunérée.

DETAILS A DONSER SUR L'ENVKLOPPE DR PAIK:

Les dôtaile auivants devront apparaître sur, ou dans l'enveloppe de paie:
Le nom et le prènon du salariè;
La date ot la période de la paie;
l4 nombre d'heures régulières et supplémentajiress
Le taux de salaire; |
les déductions faites;
Len ajustements faite;
le montant net payé.

Le Jour normal de la pate sera le vendredi. 31 le vendredi est un jour
chôné, la paie aura lieu le four précédent.

 

Un ouvrier qui est appelé à& l'usine, et dont les services ne sont pas
requis, aura droit à une rémunération équivalant deux heures de salaire.
Dans le cas d'interruption de travail exoèdæant une demi-heure, pour
quelque cause que ce soit, s'il est retenu 4 l'tisine, ou doit revenir à
son travail dans la même deni-journée, 11 devra être payé pour le temps
de telle interruption. :
  

Les taux de salaires & l'heure et & la pidee qui apparaissent à la cédule
el\-annexée sont des taux minima. Cependant les taux qui pourraient être
plus élevés ne pourront être réduits.

 

L'employewr fournira & chasun de ses employée, une earte de références
nentionnants ‘

Le nom de l'enployé
Le nom de l'opsration acconplie

| la date du début de tel travail.
A un employé ocongédidé, ou quittant son emploi, l'enployeur sur demande
devra fournir une lettre attestant la durée du service et le tenps écoulé
& la dernière opération.

CANCHS PA

Des vacances payées seront accordées aux employés en vertu ot d'après les
dispositions de l'ordonnanse no 3 de la Commission du salaire minimum.

  

Tous les employés qui ont été à l'emploi continu de la conparnie 10 ans
ou plus auront droit & une semaine de vacances avec le pafemert de 4% de
leur salaire annuel brut. “ependant à la discrètion de la conpagnie, deux
semaines de vacances peuvent être accordées avec le palement de 4% do
leur salaire annuel brut.
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a) Quand 11 a une position vacante ou une nouvelle rfonotion est mécessaire
dans un département laquelle eat couverte par l'agenee de nécociations
ou si on doit réduire le personnel, la compaçnie n'engage à considérer
la séntorité des employés. L'eci sera aujet À l'habilité, les qualifi-
cations et aptitudes; la compagnie sera le a sul juge en eos matières.

b) Un départ volontaire ou un congédiemnt met fin à le aénierité.

¢) Une absense prolongée de plus d'une semaine, sans avis ou sane pornissien|
I¥ unc cause autre qu'un accident de traveil, ou quelqu'autre accident

ou maladie, mettra fin & la séniorité.

à) Un congé autorisé par la Conpagnie n'annulera pas la séniorité.

  

La présente convention entrera en vigueur pour un an & conpter de sen dépôt
au Ministére du Travail, et se renonvellera autoantiquenert d'année en
année, sauf dénonciation par worit par l'une des parties & l'autre dans
un délai de pas plus de soixante ni moins de trente jours avant son expi-
ration.

Aâvenant dénonciation, la prosente convention demeurera en vigueur jusqu'à
se qu'une nouvelle convention soit négociée et signée.

La presente convention est signée en fran,ais et en anglais et les deux
doivent être considérées comme ayant la md valeur mais au cas de diffé-
rence entre le texte français et le texte anglais, le texte le plus eon«-
patible avec l'ensemble des dispositions du present contrat deit prévaloir.

SIGNER à ST. HYACINTHs Ch 02 $ececc JOUR DE JARVIER L948

 

— Secrétaire
Ju \ 114 Pin ECTE TFC ®

 

 

 



DUPLEX TEXTILES LIMITED

Appendice "A"

  

Canneteurs (quillers) 48
Charroyeurs bobines (bobbin boys) .48
Attachours (twisters) «60
Ourdisseurs (varpers) « 80
Nettoyeurs de peignes (reed cleaner) .48
sareurs de métiers (loom fixers) 88
Poseurs de chaines (warp hangers) GB
Foseura de fila sur métiers

(smash piecers) 60
Emplisseurs de batterie

(battery hands) 45
Huiloeurs & nettoyeurs de métiers

(oilers ' loom cleaners) «48
inspecteurs (inspectors) 58
Tisserands, 24, 20 et 16 métiers +4180 par 100.000 duites (pieks)

Reuleurs de piece (piece rollers) 45
Piqueurs à le machine (ahsarers) « 50
Ualayeurs (sweepers) «48
Attachage & la main (hand twisters) .60
Opérateurs de machine & coudre

(sewing machine operaters) +48
liqueurs & ln main (hand pickers) 45
Apprentis gareur

(Loan fixers apprentices) «60 ot .03 augmentation chaque 3 mots
Jusqu'au taux du gareur.

Apprentis (sans expérience) 38 ©

aprés 4 serm ines 40
" 4 seruines 43

4 semnuines taux de l'opération
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BY AND BETWEEN:

AND3

COLLECTIVE AGREEMENT

DUPLEX TEXTILES LIMITED
Corporation legally established
having its head oftice in the
City of St. liyacinthe, Que.

hereinafter referred to as

“ ®HE COMPANY "

ANDs

THE SILK AND RAYON MANUFACTURERS

ASSOCIATION, duly cert!fied by
the Labour Relations Soard as

Bargaining agency for and on
behalf of the above mentioned
firm.

PARTIES OF THE FIRST PART.

SYNDICAT DU TEXTILE DE SOIE INC,
of St. Hyacinthe, an association
of employees duly registered or
incorporated according to the
Professional Syndicate Act,
SeP Qe 1942, Chapter 162.

hereinafter referred to as

" THE SYNDICATE "

PARTY CF TIlE SECOND PART,

WHEREAS The Company and the Syndicate believe that it is of mutual

interest that a Labour Collective Agreement governs their relations.

WHEREAS the Syndicate acting on behalf of the employees of the

Company, asked the Company to open negotiations and after the parties,

meeting and exchange of views, came to an agreement on wage rates and

Other conditions of work.

FOR THESE REASONS, the Company and the Syndicate, freely and voluntarily,

accept the present Collective Agreement.
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RECOGNITION OF THE SYNDICATE:

DUPLEX TEXTILES LIMITED and THE SILK AND RAYON MANUFACTURERS ASSOCIATION
recognize that the " Syndicat du Textile de Soie Inc. de St. Hyacinthe "
has heen duly certified by the Labour Relations Board as sole bargaining
agent for the employees of the Company in St. liyacinthe and that it has
consequently all the rights inherent to such certification.

The present Agreement covers all the employees, except: foremen and
office staff pursuant to the Labour Relations Acte

However nothing in this agreement should be interpreted as limiting the
right of any employee to deal directly with his foreman or any other exe-
cutive of the Company, in matters in which he is personally concerned.

a) When this agreement is signed, the Company will give the Syndicate a
list of all its employees, also,an additional list every month, giving
the names of the new employees and that of those who quit.

b) The Company on a written and witnessed sonsent of the Members of the
Syndicate to this effect hereby binds itself te deduct the dues of the

employees members of the Syndicate at the time bhis agreement 1s signed,

also that of all the employees who would afterwards become members of

the Syndicate and this for phe life of this Agreement. The dues to be

deducted will be $1.00 a month.

c) However any employeed may ask the company between the 60 days and 30

days before the expiry of this Agreement to stop such deductions;
such request to be effective from the date of the expiry of the
Agreement,

d) On the 15th of every month, the Company will give the collected dues

to the Secretary Treasurer of the Syndicate.

The Company will continue to take reasonable means for the safety amd!’-

wellbeing of its employees during working hours. The Company will also

provide the best possible ventilation and adequate lighting in the mill,

in general; it will also see to sanitary conditions. The syndicate agrees

to cooperate in this matter.

SUPERVISION COMMITEE:

Within fifteen days of the signature of the present agreement a Supervision

Committee wlll be formed. |

This Committee will be composed of six membres, three appointed by the

Company and three appointed by the Syndicate.

The members appointed by the Company must be from the personnel of the

Company. Those appointed by the Syndicate must be two employees of the

Company with one year service and at least 21 years old and the third

member, the business agent of the syndicate.

This committee will have a regular monthly meeting but they may meet

ofteher if circamstances make it necessary.

Cne of the members of this committee will act as secretary and take the

minutes of the meeting.

This Committee will have the power to supervise the execution of the

present agreement, to study grievances arising out of the application

of this azreement and help the maintenance of discipline in the mill.

The awards of the Supervision committee will be sent to the Syndicate and

to the Company.

The Members of the committee representing the Syndicate will be appointed

by a resolution adopted at a general meeting of the Syndicate.

The members of the committee representing the Company will be appointed

by the mamagement.

Any member can be dismissed by the party who appointed him and the

interested party must inform the other in writing. Inasmuch as possible,

there will be ne change when an important aubject 1s beîng discussed ard

as long as a decision has been taken.
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The Syndicate, with the permission of the committee, may delegate somebody
to be present when production tests are made to establish or modify a task
or a piece rate, as far as this will not interfere with the functioning
of the department. This delegate will not be remunerated by the Company.

EXAMINATION OF GRIEVANCES:

For the examination of any grievance an employee may have, the Company
and the syndicate, establish the following procedure:

a) the matter will be submitted by the employee to the foremant

b) If after the grievance has been submitted to the foreman, the decision
is not satisfactory, the employee can submit his case to the super-
intendent or to his assistant unless he prefers to refer same to the
Syndicate, or else advise the Supervision Committee of this Agreement.

c) If the superintendent's decision is not satisfactory, the grievance
may be studied by the Supervision Committee for recommandation.

d) .should the dispute not be settled satisfactorily within reasonable
time, same may be submitted by the syndicate representatives to the
officers of the company at its head office and to the Director of
Labor Helations of the Silk and Rayon Manufacturers Association but
the latter may ask that the usual procedure be followed.

e) The Company recognizes the right of any employee to submit grievances
as long as the established procedure is followed: and in order to
facilitate the exercice of this right, the Company will see that ro-
body is annoyed for having submitted same.

- ARBITRATION:

If after having exhausted the other means, the Syndicate believes that
somé grievances have note been equitably corrected or if serious diffi-
culties, or misunderstandings, arise between the parties of the present
labour agreement or if a grievance was not settled through discussion
between the representatives of the company and of the syndicate, or through
the supervision committee of this agreement, the parties, hereby bind
themselves to have recourse to arbitration pursuant to the Quebec Labour
Dispute Investigation Act, R.S.Q. 1941, chapter 167.

The awards of the arbitration board will be final and the parties hereby
bind themselves to sign any document to the effect that they accept
beforehand the award of the arbitration board and will abide by same.
The signing of sald document to take place upon the formation of said
board.

Notwithstanding the preceeding paragraph, the parties are not bound by
thls agreement to sing any document pertaining to the acceptance of the
eventual award of an arbitration board dealing with a dispute arising
from the renewal of the present Collective Labour Agreement.

STRIKES. SLOW DOWN STRIKES AND LOCKOUTS:

The parties agree that there will be no strike, no slow down strike or
lockout during the life of this agreement.

Should there be a strike in violation of the criminal code or Penal laws
or organized slow down strike, the Company will have the right, as com-
pensablion for damages, to claim from each employee having participated
directly to same, an amount not exceeding $2.00 for each day that this
strike or organized slow dowm strike would have lasted. |

On the other hand in case of a lockout in violation of the Criminal Code
or fenal Laws, the Company, as compensation Bor damages, binds itself
to pay to sach employee affected the amount of $2.00 (two dollars) per
day that the lockout would have lasted.

y
When grievances are being submitted for decision according to the previousl
outlined procedure or if difficulties, misunderstandings, or dispute aride
between the parties, or in case of a contestation of changes contemplated
by the Company, the conditions of work will remain as they were prior to
the dispute and this until the award is rendered,
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However, the Supervision Committee can always set a trial period, the Syn-

dicete at its own expense and with the approval of the Supervisio Committee J

can appoint a delegate to be present at this trial. The fact of working

under new conditions during such trial period will not deprive the

employees concerned of the rights they might have acquired had the previous

conditions of work prevailed.

Should a trial period be set in case of a change in methods of operations

and should the Case be subsequently submitted to arbitrage, the award

rendered, as regards to wages, will be retroactive and effective as from

the day when the new conditions of work started prevalling. The employees

concerned will, therefore, benefit by an adjustment in their wages.

DISCIPLINE?

a) The Syndicate recognizes that the company has the right to suspend or

fire its employees for just cause with consideration of the reasonable

rights of its employees or any of them;

b) Any member of the syndicate, fired or suppended, who believes it is an

injustice, may within three days of the suspension or firing, submit

his case to the supervision committee and follow the procedures

mentioned in this agreement for grlevances.

Any member of $he syndicate covered by this agreement, who without good

reasons, 18 unjustly suspended or fired, will be entitled when rehired

tothe full salary he would have received had he stayed at work.

SHIFTS ANDWORKING HOURS:

The standard work week will be of 50 hours, from Monday to Friday inclu-

ded, that is 10 hours' wok a day or night.

Any work done over the above mentioned hours will be considered as over-

time and paid at the rate of time and one half.

Changes according to circumstances may be made to the above mentioned

basis provided they are approved by both parties.

20. WAGES:

21.

On account of the signature of the present agreement, the employees will

profit by the following advantages

a) a general increase of «10f per hour above all the hourly kates 2

equivalent for the employees on piece work, except the veavergk 2

b) the weavers working on automatic looms will receive .4150 per hundred

thousand picks with payment for loom stoppage after 10 hours on each

shift.

c) The conditions mentioned in paragrapns "a", "b" will be retroactive

to October 6, 19474 end-=&h+" | ere id—Hefous    
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The salary bates payable and démandable pürstiant to and during the life

of the present agreement are those mentioned for each of the operations

in the attached sheduls aalled Appendix "A" which forms part of the

present agreement.

NIGHT PREMIUM:

The following premiumwill be paid for any work done by the night shift,

t.o. 05 an hour for the employees paid on an hourly basis and 10% for

those on piece rates.
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22. SUNDAYS AND HOLIDAYS:

No work shall be done on the following days: Sundays, New Year's Day,
Epiphany, Good Friday, Ascension, St. Jean Baptiste, Confederation,
Labour Day, All Saints Day, Immaculate Conception and Christmas.

However if it is necessary to work on these days, the employees concerned
will be paid time and one half.

This clause does not however apply to watchmen and firemen called upon
to work on such days.

23. PIECE RATES:

The lists of plece rates will be posted and kept posted in every depabtmen
in order that the employees may see them,

In the case of changes in the method of production involving a change in
piece rates, the new rates must be approved by the supervision committee
before they are in force.

The Company will supply the syndicate with a complete list of piece rates
posted in the departments,

 

 

 

24. WORKER DOING MORE THAN ONE JOB yg ©

Any worker doing more than one job will get the salary for the best paid A
operatiom. .

28. DETAILS OF THE PAY: | A 4

The following details must appear on, or in, the pay envelope: “3
The name and surname of the employee #4
The day and pay period “Ree
The regular hours and overtime JS
The wage rate ;
The adjustments made a
The deductions made 2
The net salary, x

Pay day will be on Friday. If the Friday is a holiday, the pay will be
given the preceeding day. 3

26. SHORTAGE OR INTERRUPTION OF WORK; i

A worker who is called at the mill, and whose services are not required, *f
will be entitled to a remuneration equivalent to two hours' pay. a
In the case of an interruption of work of more than one half hour, for ax
cause, if the employee is kept in the mill or mast come back in the same ‘*
half-day, he will be paîd for such interruption. -

=7 oF

27. SUPERIOR SALARIES ye

The hourly and plece rates mentioned in the attached schedule are minimuf
rates. However any rate which is higher cannot be reduced.

®

28, IDENTIFICATION CARD: gn

The employee will give his employees an identification card mentioning: a
The name of the employee 25
The name of the operation done =
The date he started such work. Av

To an employee who is fired, or quitting, if requested to, the employer ']
will ive hin a letter mentioning the length of his services and the A
time he has been on the last operation.

29e PAID VACATIONS: oly

Paid vacations will be granted to the employees pursuant to Ordinance =

no 3 of the Minimum Wage Commission. ERà,

 

All employees who have been in the continuous employ of the Company for £a,

ten years or more shall be granted one week's vacation with payment of Beh

4% of his annual gross earnings. However, at the discretion of the RE

Company, two week8!' vacation may be granted alsc with 4% payment of rs

annual gross earnings. Ee

  a. 5
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SENIORITY:

a) When there is a vacancy or a new function 1s necessary in a dem rtment
within the bargaining unit or a reduction in the personnel is necessary |}
the company agrees to consider the seniority of the employees. This will
be subject to ability, qualifications and aptitude at the company's
sole disceetion.

b) An employee who is leaving or fired has no more seniority.

¢) An employee who 1s away for one week, without notice or permission for
any other cause than accidents, sickness, will have no more seniority.

d) An authorized absence will not annul the seniority.

SIGNED AT ST. HYACINTHE THIS 23.80 DAY OF JANUARY 1948.
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DUPLEX TEXTILES LIMITED

Appendix " A "

Quillers
Bobbin boys
Tvistoers
“arpers
Reed Cleaners
Loom Fixers
Varp hangers
Smash piecer
sattery hands
Cilasrs & loom cleaners
Inspectors
Weavers, 24, 20 and 1€ looms
Plece rollers
Shearers
Sweepers
land Twisters
Sewing machine operators
Hand pickers
Loom fixers apprentices

Learners, noc experience
after 4 veeks

" 4 weeks
" 4 weeks

20au.

«45
«4b
«60
60
45
«32
66
« 60
«45
« 48
55
e4150
o45
+ 50
«45
« 60
e 45
«45
«60

58
«40
45

per 100,000 picks

and .03¢ incr. every 3 months
up to loom fixer's rate.

occupational rate,
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